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CADRE REGLEMENTAIRE 

Régime d’autorisation - Deux types :

• Autorisation de plein droit pour les années scolaires 2022-2023 et 2023-
2024 (régime transitoire pour les enfants déjà en IEF après contrôle
pédagogique favorable en 21-22)

• Autorisation de droit commun

- 1er motif : état de santé de l'enfant ou son handicap (pour 3 ans) 

- 2ème motif : pratique d'activités sportives ou artistiques intensives

- 3ème motif : itinérance de la famille en France ou éloignement   
géographique de tout établissement scolaire public

- 4ème motif : existence d'une situation propre à l'enfant motivant le projet 
éducatif



CADRE REGLEMENTAIRE 

Accord DSDEN subordonné à :

• L’absence d’inscription des personnes chargées de l'instruction aux FIJAIS (fichier des
auteurs d'infractions sexuelles ou violentes) /FIJAIT (fichier des auteurs d'infractions
terroristes)

• Un niveau de diplôme équivalant au baccalauréat pour l’instructeur

• La rédaction d’un projet pédagogique (motif 4)

• La justification de l’itinérance, d’une pratique artistique ou sportive, de l’état de santé

Demande en cours d’année - seuls motifs acceptés :

• Intégrité physique ou morale de l’enfant menacée dans son établissement scolaire

• Itinérance de la famille

• Problématiques de santé        



NOMBRE D’ENFANTS EN IEF EN ESSONNE

➢ Pour l’année 2022 

• Premier degré : 666 enfants en IEF

• Second degré : 179 enfants en IEF

➢ Pour l’année 2022-2023

• Premier degré : 493 enfants en IEF

• Second degré : 149 enfants en IEF

dont certains sont inscrits au CNED

1er Degré - Rentrée 
2022

145245 élèves dans 
le public

8755 élèves dans le 
privé

Collèges - Rentrée 
2022

65122 élèves dans 
le public

10656 élèves dans le 
privé



PROCEDURES

• Suppression de la déclaration des familles auprès de la mairie
• Transmission par la famille de la demande à la DSDEN: formulaire Cerfa

n°16212*01, au plus tard le 31 mai de chaque année
• Transmission par la DSDEN à chaque service éducatif municipal, début

décembre, de la liste des enfants en instruction en famille (impossible
avant cette date : arrêt des inscriptions au CNED le 30/11/22).

• Travail conjoint EN/Mairie - Identification des enfants :
- qui ont fait l’objet d'une seule déclaration d'instruction dans la famille

(mairie ou DSDEN),
- qui n’ont fait l’objet d’aucune déclaration d’IEF
- qui ne sont inscrits dans aucun établissement scolaire.



CONTRÔLE Education nationale
ENQUÊTE MAIRIE 

Article L. 131-10 du Code de l’Education

➢ Education nationale

Contrôle pédagogique annuel organisé par l’Education nationale pour vérifier la maîtrise de
l’ensemble des exigences du socle commun par l’enfant.

➢ Enquête mairie

Circulaire n° 2017-056 du 14-4- 2017 "L'article L. 131-10 du code de l'éducation confie à la mairie le
soin de mener une enquête sur les enfants qui reçoivent l'instruction dans la famille sur le territoire
de la commune.

Objectifs

- Vérifier la réalité des motifs avancés par les personnes responsables de l'enfant pour obtenir
l'autorisation

et

- S'il [...] est donné [aux enfants] une instruction dans la mesure compatible avec leur état de santé
et les conditions de vie de la famille.

http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5btype%5d=article&res_niv=1&no=PCLI-1-3-1&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/I/1/3/1/I-1-3-1-011.xml#RL190-1T1A42_E007


ENQUÊTE MAIRIE

Article L. 131-10

- Enquête diligentée dès la première année de la période d'instruction
dans la famille - renouvelée tous les deux ans, jusqu'à l'âge de seize ans

- Première enquête à réaliser le plus tôt possible après la déclaration

- Communication des résultats de l'enquête à l'IA-DASEN (cf. § II.3.2.a)



OBJECTIFS DE L’ENQUÊTE 

➢ Pas une vérification de la qualité de l'instruction dispensée (contrôle relevant du
ministère de l’Education nationale) – n’a pas pour but d’autoriser ou non de la
poursuite de l’IEF

➢ Pas une enquête sociale - ne vise pas la mise en œuvre d’un accompagnement
social

➢ Prise en charge par des agents administratifs de la commune

➢ Vérification de la réalité des motifs avancés par les personnes responsables de
l'enfant pour obtenir l'autorisation d’IEF

➢ Vérification que l’organisation familiale permet l’instruction du ou des enfants

➢ Obligation de remise au contrôleur d’une attestation de suivi médical de l’enfant
(délivrée par le médecin traitant la plupart du temps)

➢ Envisage la nécessité d’un aménagement particulier en cas de problème de
santé chez l’enfant



EXEMPLES D’ELEMENTS A RECUEILLIR

Vigilance quant au respect de la vie privée

- Etat civil de l’enfant instruit dans la famille et des personnes responsables

- Composition du foyer familial

- Description et visite du lieu où l’enfant reçoit l’instruction

- Corrélation entre le choix de l’IEF et la mise en œuvre de l’instruction

- Description d’une journée type : horaires de travail et sorties, emploi du
temps approximatif…

- Moyens mis en œuvre pour l’instruction : existence de supports ou d’outils
pédagogiques - conditions matérielles nécessaires pour son instruction.



SITUATION PARTICULIERE

Cas particulier des familles effectuant un voyage hors territoire national

➢ Impossibilité d’accorder l’IEF (contrôles non réalisables) = nécessité
d’un « signalement » des absences de l’école par le maire

Cf. article R. 131-4 du code de l'éducation : le maire doit faire connaître
sans délai à l'IA-Dasen les manquements à l'obligation d'inscription
dans une école ou un établissement d'enseignement ou de déclaration
d'instruction dans la famille prévue par l'article L. 131-5 pour les
enfants soumis à l'obligation scolaire.



RECOMMANDATIONS ENQUÊTE MUNICIPALE

➢ Informer préalablement la famille par écrit : date et lieu du contrôle,
qualité de la ou des personnes qui en seront chargées.

➢ Effectuer l’enquête à domicile afin de connaître le milieu où évolue
l’enfant

➢ En cas de garde alternée avec instruction dispensée aux domiciles des
deux parents, réalisation de l’enquête aux domiciles des deux parents par
chacun des maires concernés.

Remarque : possibilité pour les familles de demander une copie du compte-
rendu.



CADRE REGLEMENTAIRE 

Code de l’éducation
- partie législative : articles L. 131-1-1, L. 131-2, L. 131-5, L. 131-6, L. 131-10 et L. 
131-11
- partie réglementaire : articles R. 131-2, R. 131-3, R. 131-4, D. 131-11, D. 131-12, R. 
131-13 et R. 131-14

Code pénal article R. 610-1 

Vademecum Instruction dans la famille  novembre 2020

Loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la 
République  (dont article 49)

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000043964778&categorieLien=cid


Référente instruction en famille à la DSDEN de l’Essonne

rose-ellen.guilloux@ac-versailles.fr

mailto:rose-ellen.guilloux@ac-versailles.fr

